
Quel contexte en cette rentrée 2018 ?

Des annonces comme s’il en pleuvait…. 

La stratégie du tapis de Bombes…

Fonction publique, salaires, statuts,  postes…

Réforme de la voie professionnelle

Réforme de l’orientation…

Réforme du lycée…

Réforme du bac…



• Cap 2022 : communiqué de presse du 1er ministre le 2 août

- Fusion des académies, janvier 2020

- Développement des parts individualisées de la rémunération..

- Augmentation du poids des « managers » de proximité

- Profilage des postes

- Formation continue qui « ne doit pas se faire au détriment des apprentissages des

élèves »

- Développement des HSA (Heure supplémentaire année) : annonce de rendre

obligatoire la deuxième heure sup

- Dématérialisation (dont la correction des copies)

- Création d'une agence d'évaluation des établissements



- Gel du point d'indice = gel des salaires = baisse du pouvoir d’achat









- Journée de carence

- Statut mis en cause par la volonté de recourir plus souvent au contrat

précaire. Recrutement au niveau local par les chefs

d’établissements ? retraites et systèmes par points ?

- Mise en cause du paritarisme avec réduction considérable du rôle des

CAP, des CT et des CHSCT = règne de l'arbitraire



• Effectifs
+ 25 000 élèves dans les collèges et les lycées
Moins 2 600 professeurs stagiaires  car — 20 %de postes aux concours 
externes en 2018 et 

79 %des classes de lycée comportaient plus de 30 élèves en 2017 contre 74 %
en 2016
De très nombreuses classes à plus de 35 en lycée, des effectifs de plus en plus élevés au 
collège : souvent proche de 30 voire davantage avec les dispositifs d'inclusion. 

Et ce n’est qu’un début… 

https://www.alerte-effectifs.fr/



Et l’augmentation des effectifs va continuer : de 2006 
à 2012, la France a connu un nouveau « baby 
boom » avec plus de 800 000 naissances par an, soit 
davantage que le baby-boom des années 2000 déjà 
bien mal anticipé par les gouvernements successifs. 
→La première cohorte est aujourd’hui en 5 e et 
jusqu’en 2023, le collège va donc voir ses 
effectifs augmenter. 
→Quant au lycée, il va voir ses effectifs exploser 
à partir de 2021, avec l’arrivée de la génération 
2006. 



Suppressions de postes
- objectif : 50000 postes en 2022 fin du quinquennat)

Budget 2019 : 4500 postes en 2019 dans la Fonction Publique d'Etat, …10000 en
2020 ?
Education nationale : 2600 postes en moins, suppression 1800 + redeploiement vers
primaire de 800

 Les intox du gouvernement
« l’argument de la baisse démographique »
Olivier Dussopt, secrétaire d’État en charge de la Fonction Publique : « Il y a un choix qui est fait de mettre des 

moyens sur l’éducation nationale et de tenir à la fois compte de la démographie scolaire, qui se traduit par une 

diminution des effectifs notamment dans le secondaire et de réorganiser l’administration. » FAUX 
— > En cette rentrée, 26000 élèves supplémentaires sont arrivés dans les collèges et lycées. 
A la prochaine rentrée, ce sont près de 32 000 élèves supplémentaires qui sont attendus dans le Second degré.



Réagissons ! Plan d’action proposé par la FSU



Dans le 2d degré…



Agir dans les établissements

Informer les collègues, s’informer…

Demander à être associés aux choix menés

Demander la réunion d’un Conseil d’administration pour informer les parents et 
les élèves de l’offre de formation à venir

Simuler la structure de l’an prochain

Poser la question des options, des dédoublements, des AP…

Montrer que ce n’est pas l’élève qui est au centre mais que les réformes sont pilotées 

par la cour des comptes…

Porter dans l’opinion la casse du service public d’éducation…

En écrivant au ministre (http://www.education.gouv.fr ; Accueil  >  Rester 
informé  >  Nous contacter ),

En interpellant les députés



En grève le 12 novembre  dans toute 
l’éducation !

FSU/ UNSA/ SGEN CFDT

C’est avec consternation et incompréhension que les organisations syndicales FSU, UNSA-Education, SGEN-CFDT 
ont découvert les annonces budgétaires pour l’année 2019 enterrant de fait la priorité à l’Éducation nationale.
Avec 2 650 postes d’enseignant-es et 400 de personnels administratifs supprimés, c’est une nouvelle dégradation 
des conditions d’études des élèves et de travail des personnels qui est programmée.
Cela n’est pas compatible avec l’ambition d’un enseignement de qualité et d’une plus grande égalité de réussite, 
ni d’une bonne administration du système éducatif. 
Les organisations FSU, UNSA-Education, SGEN-CFDT dénoncent ces suppressions d’emplois dans un contexte 
d’augmentation démographique. La « priorité au primaire » ne peut pas se faire par un redéploiement de 
moyens. 
Elles demandent au gouvernement de renoncer à ce projet.
Les organisations FSU, UNSA-Education, SGEN-CFDT appellent les personnels de l’Éducation nationale à une 
journée de grève le 12 novembre prochain.
Elles appellent toutes les organisations syndicales de l’Éducation nationale à rejoindre cette action.








